
 

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 03-2004 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt: 24 février 2004 
Messagerie 
 

M 1493-A

Rapport 
de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier la 
proposition de motion de MM. Gabriel Barrillier, Pierre-Louis 
Portier, Thomas Büchi, Guy Mettan, Luc Barthassat, Hugues 
Hiltpold, Alain Meylan, René Koechlin et Florian Barro pour lutter 
contre la pénurie de logements en utilisant mieux les sites 
constructibles situés en zone urbaine et périurbaine 

RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Olivier Vaucher 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission d’aménagement du canton, sous la présidence de M. René 
Koechlin, a étudié cette proposition de motion lors de sa séance du 
19 novembre 2003, en présence de MM. Georges Gainon, chef de la division 
de l’information du territoire et des procédure, Gilles Gardet, directeur et 
urbaniste cantonal, Jean-Charles Pauli, juriste, Jacques Moglia, chef du 
service des études et plans d’affectation. 
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Présentation de la motion 

La pénurie de logements est chronique, voire structurelle car elle provient 
d'une politique d'aménagement du territoire trop restrictive qui limite la mise 
à disposition de terrains constructibles. Les besoins en logements et 
équipements (notamment en matière de mobilité et de transports) sont 
connus. 

Quelle que soit l'évolution économique, des efforts de rattrapage doivent 
être absolument entrepris d'ici à 2010. Après quatre ans d'immobilisme, un 
plan directeur a été adopté en juin 2001. Ce document trace les grandes 
orientations en matière d'utilisation du territoire sans toutefois, jusqu'ici, 
avoir donné les impulsions nécessaires à une véritable politique de 
concrétisation. Les études sectorielles qui ont été conduites durant une demi-
décennie permettent d'identifier les zones et les endroits sur lesquels il serait 
possible de construire les logements et les équipements nécessaires. Il faut 
maintenant passer à l'action selon un plan cohérent et concerté. Or, force est 
de constater que les autorités cantonales se contentent d'agir au coup par coup 
selon la politique du « timbre-poste », pour reprendre l'expression du 
président du DAEL lui-même ! 

La présentation désordonnée de plusieurs projets de déclassements 
conduit à l'enlisement du processus d'aménagement du territoire au détriment 
de l'avenir de Genève. Il manque un plan d'ensemble comme l'atteste, par 
exemple, l'apparition quasi miraculeuse d'un projet de mille logements à la 
Praille. Cette politique de la « canonnière » ou du « scoop » n'est pas le 
meilleur moyen de réconcilier les habitants avec l'acte d'aménager et de 
construire. Au contraire, ce manque de vision débouche sur une certaine 
cacophonie qui va encore braquer davantage les citoyennes et citoyens qui, 
en fin de compte, sont appelés à décider. 

Un des auteurs ajoute que la motion a été déposée par l’Entente le 
15 novembre 2002. L’Entente avait décidé de préparer des actions contre la 
pénurie de logements. Dans ce cadre, elle avait déposé 4 motions dont celle-
ci, dont le but était d’obtenir un inventaire des sites urbains et périurbains 
constructibles et d’accélérer la construction.  
 
Discussion de la commission 

Une commissaire estime que cette motion « enfonce des portes ouvertes » 
car des déclassements ont déjà été proposés par M. Moutinot et l’inventaire 
des sites existe déjà. De plus, elle juge l’exposé des motifs insultant pour le 
DAEL. 
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Le président note que la deuxième invite parle de travailler avec les 
communes concernées. Il est aussi relevé que des motions ne suffiront pas à 
résoudre le problème de la pénurie de logements. 

Pour ce qui est de la première invite, il est noté que, si l’inventaire existe, 
il n’a pas encore été publié. En ce qui concerne la seconde invite, elle invite 
le DAEL à accélérer le processus. On ne voit rien d’insultant en cela. 

D’autres commissaires demandent le retrait de la motion. Un des auteurs 
rétorque que la motion 1493 n’est plus tout à fait d’actualité et qu’elle mérite 
des amendements. Néanmoins, il ne souhaite pas son retrait, car elle montre 
une volonté politique d’aller de l’avant afin de résoudre le problème du 
logement. Il suggère que la première invite soit modifiée, afin de demander la 
publication de l’inventaire. Il ajoute que la deuxième invite devrait être votée 
telle quelle car le DAEL devrait aller trouver les communes. 

M. Gardet se réfère à la première invite et s’engage à veiller à ce qu’un 
inventaire à jour soit publié. 

Une autre commissaire suggère que M. Moutinot se déplace dans les 
communes pour sensibiliser les habitants à l’intérêt général. 

Un commissaire se réfère à la deuxième invite et rappelle que 
M. Moutinot avait déclaré ne pas avoir le temps de se déplacer dans les 
communes. Au sujet de l’intervention de M. Gainon, il est suggéré que la 
commission s’assure que les propriétaires souhaitent construire avant de 
déclasser une zone. 

Votre rapporteur a salué le travail des collaborateurs du département. Il 
rappelle que le plan directeur cantonal a également été étudié au sein de la 
députation et notamment, de la commission. Il regrette que les périmètres 
d’aménagement coordonnés (de concertation) n’aient pas été examinés au 
sein de la commission, et d’ajouter que la motion 1493 est plus que jamais 
d’actualité, car la situation est grave. Il souligne qu’il est impératif de 
travailler avec les communes. 

Un député relève que M. Moutinot a déposé les projets de déclassement 
en fonction du plan directeur cantonal et qu’il ne peut être tenu pour 
responsable des difficultés survenues. Il précise que M. Moutinot reçoit 
régulièrement les communes. 

Un autre rejoint les propos d’une précédente intervenante sur le sens à 
donner à la motion 1493 : cette motion critique la politique du DAEL, non 
son travail. Il constate un manque de volontarisme politique. Il note qu’il n’y 
a pas de divergence de fond entre les préoccupations des commissaires. Il 
concède que l’exposé des motifs de la motion 1493 manque de délicatesse. Il 
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estime que le refus des propriétaires actuels de construire ne doit pas faire 
renoncer la commission à voter un déclassement, pour préparer l’avenir. 

Un autre encore se réfère aux débats qui ont eu lieu au cours des derniers 
mois au sein de la commission. Il souligne que les collaborateurs du DAEL 
ont démontré aux commissaires que les obstacles auxquels la commission se 
heurte ne sont pas le fait de la procédure ni de l’immobilisme du 
département, mais de la volonté des propriétaires. Le but de la motion 1493 
est de passer à l’étape suivante du plan directeur cantonal. Il note que de 
multiples actions doivent être engagées pour que peu se réalisent. 

Ainsi, après encore quelques tergiversations, le président met aux voix 
l’ensemble de la motion, avec l’amendement suivant : 
«  invite le Conseil d’Etat 
– à publier l’inventaire de tous les sites urbains (…) »  
ainsi la motion est votée par 8 voix ( 7 Entente, 1 UDC) pour et par 5 voix  
(3 S, 1 AdG, 1 Ve) contre et 1 abstention (Ve). 
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Proposition de motion 
(1493) 

pour lutter contre la pénurie de logements en utilisant mieux les sites 
constructibles situés en zone urbaine et périurbaine 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
 
– la pénurie chronique de logements ; 
– la difficulté de trouver des terrains constructibles rapidement ; 
– la nécessité de revitaliser le tissu urbain construit ; 
– l'utilité de construire des logements proches des infrastructures publiques 

et des transports existants ; 
 
invite le Conseil d'Etat  
 
– à publier l'inventaire de tous les sites urbains et périurbains faisant l'objet 

de plans d'affectation (PLQ et autres), compte tenu de leur proximité avec 
des équipements publics de transport et de formation ; 

– à proposer toutes mesures de déclassement et/ou d'initier avec les 
communes concernées les mesures d'aménagement nécessaires, dans le 
cadre du plan directeur cantonal, en vue de planifier la réalisation de 
logements et des équipements nécessaires d'ici à 2010. 
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Date de dépôt : 24 février 2004 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Alain Etienne 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Cette motion déposée le 15 novembre 2002 demande deux choses : faire 
l’inventaire des sites urbains et périurbains faisant l’objet de plans 
d’affectations et proposer toutes mesures de déclassements. Lors de la séance 
du Grand Conseil du 29 août 2003, nous avions eu l’occasion de dire ce que 
nous en pensions. A ce jour, nous ne comprenons toujours pas pourquoi elle 
n’a pas été renvoyée directement au Conseil d’Etat.  

En commission, nous avons pu rappeler tout d’abord que l’exposé des 
motifs est extrêmement choquant – celui-ci ne peut pas être modifié – et que 
les invites sont en grande partie réalisées. Tous les éléments mentionnés dans 
cette motion sont déjà en œuvre. Des déclassements ont déjà été proposés. 
L’inventaire demandé est déjà fait et tous les acteurs de la construction 
bénéficiaient déjà de ces informations lors du dépôt de la motion. 
L’inventaire sera mis à jour régulièrement et publié. 

Nous l’avions dit en plénière, cette motion est de la pure propagande 
politique. Cette mauvaise foi ne va pas dans le sens d’une pacification de 
l’acte de construire. L’Entente porte ainsi une lourde responsabilité dans 
l’amplification du climat de confrontation actuel. Rappelons ici ce qui s’est 
passé au secteur de Frontenex-La Tulette. Nous le savons, le vote du Grand 
Conseil a simplement permis de réaliser quelques villas et pour ce qu’il reste 
du périmètre, une densité moindre sera demandée. Nous sommes loin du 
potentiel à bâtir que permet la zone de développement. Une grande partie de 
ce territoire a été bradée avec un indice de construction plus bas. Le solde du 
périmètre sera difficile à urbaniser compte tenu de l’arborisation et de la 
présence de la maison de maître. Au-delà des mots, ce sont des éléments 
incontournables. 
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Certes, l’avis des communes est important, mais nous ne pouvons pas 
admettre cette crainte, souvent exprimée, de l’arrivée des nouveaux habitants 
dans ces quartiers en devenir. Je remarque ici un double langage de l’Entente 
qui parle toujours du développement économique mais qui, lorsqu’il faut 
passer à l’acte en matière de construction, exprime d’extrêmes réserves pour 
les communes notamment en ce qui concerne des éventuels problèmes 
sociaux. L’autonomie communale peut s’exprimer dans la mesure où elle 
prend en compte l’intérêt des communes voisines et où elle rentre dans le 
cadre des intérêts de la politique cantonale. Sans cette discipline, nous 
courons le risque de voir se développer des disparités inacceptables. 

Nous connaissons les raisons qui font que les projets de constructions sont 
difficiles à réaliser. Ce sont en général les propriétaires qui font obstacle à la 
construction. Il existe aussi des servitudes qu’il faut lever. Tout le monde 
s’accorde pour dire que les difficultés de construire ne sont pas le fait des 
procédures ni du travail de l’administration mais bien de la volonté des 
propriétaires qui refusent d’utiliser leurs droits à bâtir.  

Le plan directeur existe, il est cohérent, il définit les grands principes de 
l’aménagement du territoire du canton. Il préserve le centre-ville déjà 
densément urbanisé, il densifie la couronne suburbaine et prévoit des 
déclassements exceptionnels de la zone agricole en continuité de 
l’agglomération. Les secteurs à construire sont clairement identifiés. Nous 
connaissons les endroits où l’on peut construire. Il n’est pas correct de parler 
d’une politique au coup par coup. Ce plan directeur est justement le plan de 
base, le plan de référence qui sert à mener la politique de l’aménagement du 
territoire jusqu’en 2015. En ce qui concerne la densification de la zone villas, 
il est possible de pratiquer un urbanisme de qualité en construisant des petits 
immeubles dans des quartiers déjà bâtis tout en préservant une qualité de vie. 
Des exemples sont connus dans plusieurs villes de Suisse.  

Face à une telle mauvaise foi et compte tenu également d’un exposé des 
motifs extrêmement démagogique, cette motion doit être refusée. Elle 
n’apporte rien de nouveau et occupe inutilement notre Grand Conseil.  

 


